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•L’éditorial  de Sami Zerelli, président de la CCSM

« Nous incitons les entreprises membres de la 
Chambre à développer des  initiatives citoyennes »

La CCSM a accueilli une nouvelle directrice en avril 
dernier. Qu’attendez-vous de cette nomination et 
quelle direction souhaitez-vous donner à la Chambre ?

A travers cette nomination, nous souhaitons affirmer le posi-

tionnement de la Chambre de commerce suisse au Maroc 

comme un acteur de référence dans le développement des 

relations économiques entre nos deux pays. Ce positionne-

ment se traduit par le renforcement de l’appui aux entreprises 

membres de la Chambre, à travers divers services personna-

lisés. Il est aussi  concrétisé par un accompagnement adapté 

aux investisseurs suisses désirant s’implanter au Maroc. 

Enfin, le développement des opportunités d’affaires et la 

promotion des échanges commerciaux entre le Maroc et la 

Suisse (organisation Road Show, missions sectorielles…) 

seront toujours au cœur de nos préoccupations. 

La Banque européenne d’investissement 
(BEI), la Banque mondiale, le FMI investissent 
au Maroc... Comment expliquez-vous cette 
confiance que le Maroc inspire aux 
institutions et bailleurs de fonds
internationaux ? 

Tout d’abord, je crois que ce sont les 

réformes économiques et politiques réa-

lisées par le Maroc qui ont renforcé la 

confiance des organisations interna-

tionales et des investisseurs étran-

gers dans l’économie marocaine. En 

dépit d’une conjoncture économique 

«défavorable», le Maroc a enregistré un 

taux de croissance de près de 5% au cours 

des dernières années et, ce notamment 

grâce à la diversification du tissu productif, à la modernisa-

tion des secteurs à forte valeur ajoutée et la mise en œuvre 

de projets d’envergure. En juin dernier, le magazine français 

Capital a classé le Maroc troisième meilleure destination où 

« il fait bon de s’expatrier ». Les raisons de ce choix : la dé-

mocratie naissante du Royaume, sa stabilité, l’hospitalité de 

son peuple et des opportunités de croissance et du marché 

de l’emploi. Par ail leurs, de grandes entreprises marocaines, 

souffrant d’un déficit d’encadrement,  sont demandeuses de 

cadres de moyen et haut niveaux.    

Plusieurs entreprises membres de la Chambre 
mettent en place des actions citoyennes. Quel 

regard portez-vous sur ces initiatives et quel 
message souhaitez-vous adresser à ces 
entreprises ?  

Etablies au Maroc, pour certaines, depuis plus d’un 

demi-siècle, ces entreprises ont pris conscience 

de leur responsabilité sociale et l’ont intégrée à 

leur stratégie d’entreprise. Elles ont toujours col-

laboré avec des associations locales sur des 

projets spécifiques afin de contribuer à 

l’amélioration de la société et à la pro-

tection de l’environnement. D’ail leurs, 

la CCSM compte développer l’année 

prochaine certaines de ses activités 

en faveur de l’action sociale, comme 

par exemple une journée ou une 

bourse de l’innovation. Le message 

que nous souhaitons véhiculer auprès 

des entreprises membres est de conti-

nuer dans cette voie et de développer 

d’autres initiatives ! •
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La place bancaire suisse
en Europe au cœur du débat

•En mouvement

« La place bancaire suisse en Europe » était le thème du déjeuner débat organisé le 22 avril dernier par la Chambre de 
commerce suisse au Maroc. La discussion, qui s’est déroulée à l’hôtel Sofitel Tour Blanche de Casablanca, était animée 
par M. Robert-Philippe Bloch, Président de l’Association vaudoise des banques et membre du comité exécutif de la 
banque Julius Bär. Comme à l’accoutumée,  M. Bertrand Louis, Ambassadeur de la Suisse au Maroc et M. Sami Zerelli, 
Président de la Chambre et DG de Roche S.A étaient présents pour l’évènement. 

« La place bancaire suisse ». Le 
sujet est vraiment dans l’air du 
temps puisqu’en mai dernier, le 
G20 affirmait sa volonté de voir 
l’échange automatique d’infor-
mations fiscales instauré au 
niveau mondial tandis que l’UE, 
de son côté, demandait d’impo-
ser la transparence fiscale à 
tous ses membres et même à 
la Suisse à l’horizon 2015. Le 
déjeuner-débat organisé par 
la CCSM sur ce thème était, 
cette fois-ci, organisé en comité 
plutôt restreint. Une vingtaine 
de personnes, appartenant pour 
la plupart au secteur bancaire 
ou financier marocain, étaient 
présentes.   

La Suisse ne cède pas  

« Aujourd’hui, ce sont 130 000 
personnes qui travaillent pour la 
place financière suisse, intro-
duit M. Bertrand Louis. Les 
banques, c’est 10% du PIB 
suisse ». Comme l’explique 
l’ambassadeur, la place finan-
cière suisse est et demeure 
très performante. Toutefois, 
l’arrivée de dirigeants désireux 
de relancer la croissance en 
Europe soulève des questions. 
Des questions auxquelles M. 
Robert Philippe Bloch, expert du 
secteur bancaire suisse, s’est 
proposé d’apporter un début 
de réponse. Ainsi, le secret 

bancaire, pilier de la banque 
suisse, fait depuis plusieurs mois 
l’objet d’un important débat au 
sein de l’Union Européenne. En 
mai dernier, face aux pressions 
des pays européens, sept pays 
dont l’Autriche, le Luxembourg et 
Singapour ont signé une conven-
tion multilatérale de l’OCDE  
facilitant l’échange d’information 
fiscale entre pays et préfigurant 
l’échange automatique d’infor-
mation. La Suisse, bien qu’ayant 
fait un premier pas en 2009 en 
abandonnant la distinction entre 
fraude et évasion fiscale, ne 
semble pas être prête à céder 
sur ce qui fait, d’après elle, toute 
sa différence. 
 
Ratifier la loi FATCA :
une erreur ?

Pour M. Robert-Philippe Bloch, la 
Suisse doit tenir bon. « Un grand 
merci pour votre invitation, M. le 
Président [de la CCSM]. Si je suis 
présent aujourd’hui, c’est parce 
que la Suisse se trouve dans le 
collimateur ». Il rappelle : « La 
Suisse, c’est 26 cantons, c’est 
un peu l’Union Européenne en 
miniature. Tous ces cantons ont 
une législation séparée et sont 
autonomes en termes de fisca-
lité ». Pour lui, la Suisse n’est pas 
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un paradis fiscal, contrairement 
à ce qu’affirme la communauté 
internationale. « Le fisc suisse 
fait simplement confiance aux 
citoyens, explique-t-il. Mais 
aujourd’hui, nous sommes dans 
une guerre économique mon-
diale. L’Europe et l’Occident 
qui ont dépensé au-delà de 
ce qu’ils pouvaient dépenser, 
vont un peu à la chasse aux 
sorcières ». Ainsi, le Parlement 
suisse devrait bientôt être forcé 

de ratifier l’accord sur la loi FAT-
CA, loi par laquelle Washington 
oblige les banques étrangères 
à communiquer les données de 
toute personne assujettie au fisc 
américain. Une véritable erreur 
pour Robert-Philippe Bloch, qui 
estime que cette mesure va à 
l’encontre de tout ce qui fait la 
spécificité du banquier suisse : 
la protection de la sphère privée 
du client. « La spécificité des 
banquiers suisses est la rela-
tion privilégiée, de confiance, 
qu’ils entretiennent avec 
leurs clients ». Face à ces 
pressions, quelle attitude la 
Suisse devrait-elle adopter ? 
Parmi les solutions envisa-
gées par les participants 
au débat figure l’idée d’une 
ouverture progressive de la 
Suisse sur le secret bancaire, 
en autorisant par exemple 
des amnisties fiscales. Mais 
cette solution ne convainc 
pas M. Bloch, pour qui ce 
type d’expérience dans les 
pays européens n’a pas porté 
les fruits escomptés. •

Autre sujet du débat, la concurrence que représentent les places bancaires de Singapour 
et de Hong-Kong pour la Suisse. « Les banques de Singapour sont plus orthodoxes que les 
banques suisses », estime Robert Philippe Bloch, mais la place bancaire de Hong-Kong, 
« soumise à une domination chinoise, est l’objet d’une certaine crainte et n’est pas un réel 
concurrent ». 

Le débat a également largement tourné autour du projet Casablanca Finance City (CFC), 
qui a pour ambition de faire du Maroc un hub financier en Afrique. De l’avis de tous, la 
place bancaire marocaine a bien résisté à la crise depuis 2008. Mais M. Sami Zerelli, Président de la CCSM et DG de Roche 
S.A, s’interroge sur ce qui ferait la spécificité et l’attrait des banques privées marocaines. « Qu’est-ce qui motiverait un étrang-
er à déposer son argent dans une banque privée à CFC, alors que la législation rend impossible, ensuite, l’investissement de 
cet argent en dehors du Maroc ? ». Sur ce point, les participants s’accordent à dire que le projet CFC devra obligatoirement, 
pour attirer les investisseurs étrangers, passer par la convertibilité du dirham. 
Enfin, la question de la création de partenariats entre les institutions financières du Maroc et de la Suisse a été soulevée. En 
effet, alors que des contacts institutionnels existent entre les autorités marocaines et le Luxembourg, l’Angleterre et Singa-
pour, il n’existe encore rien avec la Suisse. Sur ce point, M. Bloch affirme qu’il serait effectivement intéressant de développer 
des partenariats, et notamment de formation, avec l’Association suisse des banques. 

• Aussi au cœur du débat 

• L’avis de Robert-Philippe Bloch, Président de l’Association vaudoise 
des banques et membre du comité exécutif de la Banque Julius Baer

La place bancaire suisse, une référence dans le monde
« La Place financière suisse a une histoire et une véritable tradition. Sa spécificité est 
que la majorité de nos clients sont des clients individuels, auxquels nous accordons 
une attention particulière. Le Maroc pourrait s’inspirer du modèle suisse à travers 
des formations. Au sein de la banque Julius Baer, nous avons justement organisé des 
séminaires de formation pour les jeunes cadres d’une banque marocaine et dans le 
cadre de l’Association Vaudoise des banques, nous avons d’importants financements 
destinés au Swiss Finance institute. Je suis persuadé que nous pourrions encore 
élargir le scope d’intervention de ces formations. » 

Regard sur le secteur bancaire marocain 
« Les banques marocaines sont efficaces et très dynamiques. Elles sont cependant 
encore un peu embarrassées par le fait que le dirham n’est pas convertible. Je pense 
que la convertibilité du dirham leur donnera des ailes, c’est en tout cas un élément 
fondamental pour pouvoir opérer sur le secteur mondial. »
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•En mouvement

M. Mohamed Najib Boulif, Ministre des Affaires générales et de la gouvernance

« Le Maroc fait de grands pas 
vers la bonne gouvernance »
Fin mai 2013, l’Office des changes (OC) et l’Instance centrale de prévention de la corruption (ICPC) signaient une Convention 
de partenariat promouvant les principes de bonne gouvernance. C’est dans le sillon de cette mouvance nationale que la CCSM 
organisait, le 20 juin dernier au siège de la CGEM à Casablanca, une conférence-débat sur le thème « Bonne Gouvernance et 
climat des affaires : quel plan d’action pour conforter la confiance des investisseurs ? ». M. Mohamed Najib Boulif, Ministre 
des Affaires générales et de la gouvernance, était l’invité de ce débat. 

« La Suisse est le 6e investisseur 
au Maroc, introduit Sami Zerelli, 
président de la CCSM. Ces 12 
derniers mois, cinq nouvelles 
sociétés suisses se sont implan-
tées dans le Royaume, créant 
plus de 1000 emplois ». Toute-
fois, comme l’explique le DG de 
Roche S.A, « les Suisses sont 
aussi très frileux quand ils sortent 
de leur pays. Ils ont beaucoup 
d’attentes : réactivité de l’admi-
nistration, efficacité de la justice, 
lutte contre la corruption, garan-
tie des paiements des marchés 
publics, etc. ». Autant de soucis 
partagés par les entreprises 
marocaines et internationales. 

Une dynamique enclenchée

M. Mohamed Najib Boulif, Ministre 
des Affaires générales et de la 
gouvernance et invité d’honneur 
de ce débat, a tenu néanmoins 
à rassurer l’assemblée en pré-
sentant les très nombreux chan-
tiers initiés par le gouvernement 
marocain pour améliorer la bonne 
gouvernance dans le monde des 
affaires. Le secteur de la justice 
par exemple, alourdi par des pro-
cédures trop longues et opaques, 
devrait retrouver une dynamique, 

grâce à une nouvelle charte de la 
Justice et à la création de nou-
veaux codes. Aussi, « une refonte 
globale du système de la Caisse 
de compensation est prêt », 
explique le Ministre ; un certain 
nombre de prérogatives relatives 
à la Caisse devraient également 
être annoncées dans les mois à 

venir. La réforme du système des 
retraites est, quant à elle, sur le 
bureau du chef du gouvernement, 
et « deux grandes propositions 

sont prêtes. Maintenant, il faut les 
faire entrer en vigueur ! ». Enfin, 
une réforme sur la simplification 
des procédures administratives 
est en cours. Objectif ? Moins de 
paperasse et plus d’efficacité ! 

Une visibilité sur quatre ans 

Selon le Ministre, pour la pre-
mière fois au Maroc, un plan 
législatif clair a été adopté pour 
les quatre prochaines années. 
« Le Maroc a désormais une 
visibilité sur le climat des affaires 
d’ici 2016 », assure le Ministre. 
M. Boulif a rappelé l’existence 
d’un Comité national de l’envi-
ronnement des affaires et d’une 

« Dans sa région, le Maroc est un 
bon candidat à l’investissement. » 
M. Boulif, Ministre des Affaires générales et 
de la gouvernance
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commission ad hoc, chapotée 
par le chef du gouvernement 
et dont le but est de traiter des 
dossiers d’investissement en 
difficulté. En 2011, le foncier 
et l’urbanisme ont été intégrés 
dans les axes de travail du 
Comité de bonne gouvernance. 
« L’objectif de ces réformes est 
d’améliorer le climat des affaires 
au Maroc et nous sommes sur la 
bonne voie, soutient le Ministre. 
D’ailleurs, le taux de croissance 
de la Banque mondiale et du 
FMI pour le Maroc a été revu à 
la hausse en 2013, entre 4,5 et 
5,5% ». 
Le débat a été suivi par une 
séance de questions-réponses 
très franche entre le Ministre 
et l’assemblée. Sans surprise, 
c’est le thème de la corruption 
qui a dominé le débat. Parmi les 
autres points soulevés figurent 
la mise en place d’un cadre 
légal commun à tous les opéra-
teurs économiques au Maroc, 
ainsi que sur les lenteurs du 
système judiciaire et adminis-
tratif, principalement dans le 
domaine foncier. Mais, comme 
l’a rappelé le Ministre avant de 
clore le débat, les réformes 
présentées demandent du 
temps pour être implémentées, 
« le principe établi par notre 
gouvernement est d’y aller petit 
à petit. Car il faut l’adhésion, 
non seulement de l’ensemble 
du gouvernement, mais aussi 
de l’opposition et de la société 
toute entière ». •

La CCSM a tenu le 20 juin 2013, son Assemblée Générale Ordinaire à Casablanca, 
en présence de Monsieur l’Ambassadeur de Suisse Bertrand Louis. Lors de cette As-
semblée, le Président a exposé le rapport moral du Conseil d’Administration et l’accent 
a été mis sur le bilan des activités menées par la CCSM. La conjoncture marocaine en 
2012, ainsi que les relations économiques entre la Suisse et le Maroc ont aussi été dis-
cutés lors de cette réunion. Le Président a ensuite listé les nouvelles entreprises suisses 
ayant investi au Maroc entre 2012 et 2013. 

Le Président a également annoncé la nomination du nouveau Directeur Exécutif, Laïla 
Benyakhlef, qui a pris ses fonctions le 15 Avril dernier. Il a ainsi présenté la feuille de 
route du  dernier semestre de 2013 et du 1er trimestre de 2014. La présentation de la 
Trésorerie 2012 a montré une année satisfaisante avec un excédent de recettes. Les 
rapports moral et financier ont été approuvés à l’unanimité par l’AGO, qui a aussi ratifié 
la nomination des nouveaux administrateurs et élu le nouveau Conseil d’Administration 
pour une période de 3 ans :

Sami ZERELLI, Directeur Général de ROCHE S.A. : Président, Philippe Joyeux, Directeur 
Général de SGS MAROC : Vice-Président,  David Saudan, Directeur Général de NESTLÉ 
MAROC : Vice-Président, Pierre-Joseph Magne, Directeur Financier de NESTLE MA-
ROC : Trésorier

Administrateurs :
Patrick Pozzorini, Directeur Général d’AIRLIGHT ENERGY MAROC, El Mostapha Aït-
MBarek, Directeur Général de CLARIANT MAROC, Professeur Azzedine Kettani, Consul 
Honoraire de Suisse, Dominique Drouet, Président Directeur Général de HOLCIM MA-
ROC, Michael White, Directeur Général de MAROC MODIS, Mehdi Zaghloul, Directeur 
Général de NOVARTIS PHARMA MAROC, Berto Fisler, Président de ZURICH ASSUR-
ANCES MAROC, Frédéric Louat, Directeur Général de ZURICH ASSURANCES MAROC

• La CCSM a tenu son Assemblée Générale Ordinaire

• L’avis de M. Mohamed Najib Boulif,
Ministre des Affaires générales et de la gouvernance

La Suisse, une inspiration pour le Maroc ?

Le Maroc travaille actuellement sur une coopération technique avec le gouvernement 
fédéral suisse et un certain nombre d’institutions suisses. Nous travaillons ensemble 
pour créer un comité de pilotage sur la gestion des risques, un domaine dans lequel 
la Suisse est un excellent exemple. L’objectif est de créer, ensemble, un comité de 

pilotage sur la gestion des risques. 

Les entreprises suisses doivent profiter du potentiel du Maroc

Je souhaiterais dire aux entreprises suisses que le Maroc fait de grands pas vers la 
transparence et vers la bonne gouvernance. Certes, certains problèmes persistent, 
mais si l’on compare le Maroc aux autres pays de sa région, il reste un bon candidat 
à l’investissement. D’ailleurs, le Maroc connaît actuellement un intérêt croissant 
de la part des investisseurs internationaux, chinois et japonais notamment. Les 
Suisses devraient profiter du potentiel du Maroc et de sa stabilité. Il y a de véritables 
opportunités à saisir. 
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Le Maroc : eldorado pour l’offshoring francophone 

Le Royaume a été élu meilleure destination de l’offshoring pour l’année 2012. C’est l’Association européenne de l’offsho-
ring (EOA) qui a décerné cette distinction. Cette récompense couronne les efforts entrepris par l’ensemble des acteurs 
intervenant dans le secteur de l’offshoring au Maroc. Le secteur s’est ainsi surclassé par rapport à des concurrents 
comme l’Afrique du Sud, la Roumanie, la Serbie, la Slovaquie, l’Egypte et la Tunisie. L’offshoring est, aujourd’hui, un 
important levier de développement et une niche considérable de création d’emplois au Maroc.  •

•Echos

Le projet
Swissness
enfin adopté
60% au moins du prix de revient des 
produits industriels suisses devront 
avoir été réalisés dans le pays pour que 
le produit soit déclaré Swiss made. 
C’est ce qu’a finalement décidé le 
Parlement suisse le vendredi 21 juin 
dernier. Le texte du projet Swissness a 
été adopté par les deux Chambres avec 
des scores de respectivement 26 voix 
contre 13 et 135 voix contre 47. A noter 
que les frais de recherche et dévelop-
pement entrent aussi dans ce calcul. 
Pour les denrées alimentaires, la part 
du prix de revient devant être réalisée 
en Suisse sera de 80% du poids des 
matières premières. Quant aux produits 
laitiers, ils devront être suisses à 100%. •

•Suisse

•Maroc

•Suisse

La Suisse est définitivement cham-
pionne de l’innovation ! De plus en 
plus innovants, les Etats-membres de 
l’UE restent pourtant à la traine. La 
Confédération suisse décroche en-
core, en 2013, la première place de 
l’innovation « Union Scoreboard » 
(un tableau de bord européen pour 
l’innovation mis en place sous la 
stratégie de Lisbonne). La Suède, 

La Suisse remporte la première place de l’innovation en Europe

l’Allemagne, le Danemark et la 
Finlande se succèdent de la 2e à la 5e 
place. Viennent ensuite les Pays-Bas, le 
Luxembourg, la Belgique, le Royaume-
Uni, l’Autriche, qui constituent le groupe 
des pays « suiveurs de l’innovation ». La 
Suisse est championne (presque) toutes 
catégories, dans le domaine de la re-
cherche, devant les Pays-Bas, le Dane-
mark, la Grande-Bretagne et la Suède. •

Ro lex  e t  Nes t l é ,  deux  f ameuses  ma rques  su i sses ,  r e j o i gnen t 
pou r  l a  p rem iè re  f o i s  en  2013  l e  t op  10  du  pa lma rès  mond i a l 
des  en t r ep r i ses  l es  p l us  r épu tées  aup rès  des  consommateu rs . 
Le  c l assemen t  annue l  r éa l i sé  pa r  l a  Repu ta t i on  I ns t i t u t e  de  New 
Yo r k ,  r é vé l é  en  ma i  2013 ,  p l ace  a i ns i  Ro l ex  à  l a  t r o i s i ème  p l ace 
e t  Nes t l é  au  neuv i ème  r ang .  Pa r  r appo r t  à  2012 ,  Nes t l é  a  gagné 
t r o i s  p l aces  dans  l e  «  G loba l  RepTrack  2013   » ,  t and i s  qu ’ en  Amé-
r i que  du  No rd  e t  du  Sud ,  i l  occupe  l e  deux i ème  r ang .  Nes t l é  j ou i t 
donc  d ’ une  me i l l eu re  r épu ta t i on  en  Eu rope .  Swa tch  G roup  f i gu re , 
quan t  à  l u i ,  en  66 e pos i t i on  t ous  c r i t è r es  con fondus .  •

Rolex et Nestlé dans le top 10 mondial
des entreprises les plus réputées

•Suisse
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Les étudiants de l’EHC participent au Festival 
international de la gastronomie à Casablanca 

Les élèves de l’école hôtelière de 
Casablanca ont participé à la deuxième 
édition du Festival International de la 
Gastronomie à Casablanca au Tahiti 
Beach Club sur la Corniche en mars 
dernier. Le Festival avait cette année 

pour thème « Média & Gastronomie » et comme invité d’honneur Frédéric An-
ton, chef 3 étoiles et jury de la célèbre émission culinaire Master Chef sur TF1.
Cet événement a été l’occasion pour les étudiants de côtoyer les meilleurs 
ouvriers de France et les professionnels du secteur agroalimentaire.
Ils ont aussi pu préparer des plats aux côtés de M. Francis Ogé,  chef cuisi-
nier de l’Elysée et  M . Rafik Larbi, chef cuisinier  de l’école hôtelière de  
Casablanca. •

•Maroc

Zone franche de
Tanger : « Meilleur
projet logistique
international »

Le 18 juin dernier, la Zone franche de 
Tanger s’est vu remettre le Prix du meil-
leur projet logistique international au 
Salon international de la Logistique de 
Barcelone (SIL 2013). La 15e édition du 
SIL s’est tenue du 18 au 20 juin dans 
la capitale catalane avec la participa-
tion du Maroc comme invité d’honneur. 
Le prix a été remis à Mehdi Tazi-Riffi, 
directeur général de la Zone de Tanger 
et par Ana Pastor, la ministre espagnole 
de l’Equipement. •

•Maroc

Casa Finance City sur la bonne voie
Le projet de la place financière de Casablanca est sur la bonne voie. Début 
juillet 2013, 12 sociétés avaient déjà obtenu le statut CFC. Cinq demandes 
d’obtention du statut CFC sont à l’étude et huit lettres d’intention ont été 
remises au Moroccan Financial Board (MFB). De toutes les sociétés dont le 
statut est accordé ou en cours de validation, les sociétés de gestion d’actifs 
représentent 29% alors que les cabinets de conseil et d’avocats et les autres 
sociétés non financières (énergie, industrie…) sont à parts égales, à 21%. Le 
poids des banques et des assurances s’établit à 18% contre 11% pour les 
sociétés offrant des services financiers spécialisés. •  

•Maroc

Depuis quelques années maintenant, 
le Maroc a pour objectif de devenir une 
plateforme d’échanges avec l’Afrique. 
Aujourd’hui, de plus en plus d’entreprises 
marocaines se tournent vers les marchés 
du continent africain pour accroitre leur acti-
vité. A cet effet, le Maroc a développé sa 
logistique pour dynamiser ses relations avec 
l’étranger, et ce à travers les zones franches 
et les plateformes industrielles intégrées 
comme celles dédiées à l’offshoring, aux 
métiers de l’aéronautique, de l’automobile, 

Le Maroc, hub vers les marchés africains
•Maroc

des agropoles et halieupoles etc. Ainsi, plu-
sieurs groupes internationaux s’installent au 
Maroc avant de se lancer à la conquête du 
marché africain. Le cas le plus célèbre est 
celui du groupe pharmaceutique Sanofi, qui 
a mis en place une plateforme logistique 
à Aïn Sebaâ à Casablanca qui permet-
tra d’acheminer vers les marchés africains 
des médicaments, principalement contre le 
paludisme. Pour rappel, les échanges com-
merciaux entre le Maroc et l’Afrique subsa-
harienne ont triplé entre 2000 et 2010. •

La croissance du marché phar-
maceutique au Maroc est pro-
metteuse et en plein essor, 
affirmait en avril 2013 le Think 
Tank Business Monitor Interna-
tional (BMI). BMI a ainsi maintenu 
le score du Royaume inchangé 
pour le Q2 2013 par rapport au 
trimestre précédent à 46,8 sur 
100. Le Maroc représente donc 
le 12e marché pharmaceutique le 
plus attrayant au Moyen-Orient et 
en Afrique, sur 30 pays couverts. 
Parmi les freins au développe-
ment du marché persistent toute-
fois le manque de personnel de 
santé qualifié et la faiblesse des 
revenus d’une grande partie de la 
population. •

Le secteur
pharmaceutique
marocain est
prometteur

•Maroc
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•Nos entreprises

ABB devient leader mondial des onduleurs photovoltaïques 
Le groupe é lectrotechnique zur ichois ABB a racheté l ’entrepr ise amér ica ine 

Power One le 22 avr i l  dern ier,  devenant le leader mondia l  des onduleurs photo-

vol ta ïques.  Avec un chi ff re d’affa i res d’un mi l l iard de dol lars l ’an passé, Power 

One emplo ie quelque 3 300 personnes, présentes pr inc ipalement aux Etats-Unis, 

en I ta l ie ,  en Chine et  en Slovaquie.  •

HOLCIM Maroc double la capacité
de son usine à Fès

Holcim Maroc a dévoilé, le 3 avril dernier, la nouvelle configuration de 
son usine de Fès- Ras El Ma. La cimenterie, dont la capacité a été 
doublée, a été inaugurée par les dirigeants de l’entreprise à l’issue 
d’un grand projet d’extension démarré en juin 2010. Ce projet a de-
mandé un investissement de 1,438 milliard de dirhams. Il est à noter 

que le projet a été conçu dans une optique de développement durable. Il intègre ainsi les dernières 
innovations en matière de sécurité et de traitement des déchets. Enfin, une enveloppe de 34 millions 
de dirhams a été allouée au boisement d’une ceinture verte autour de l’usine et au réaménagement 
de la carrière désaffectée de Zlilig, située à proximité de la cimenterie. •

SGS s’étend en Australie

L’entreprise de surveillance SGS a annoncé 

le 5 juin le rachat de la société australienne 

Civil Quality Assurance Pty. Ltd (CQA). 

Cette dernière, spécialiste de la géotech-

nique, emploie 70 personnes et dégage un 

chiffre d’affaires de 7 millions de dollars 

australiens. Le récent changement d’actionnaires au sein de la SGS holding, spé-

cialisée dans l’inspection, les certifications et les tests, n’empêche pas ce groupe 

de continuer à racheter des sociétés aux quatre coins de la planète. •

Bon début
d’année pour Roche

Le  pa t ron 
du  g roupe 
bâ lo is  Roche , 
Seve r in 

Schwan ,  a  annoncé  dans  un 
communiqué  du  11  av r i l  de rn ie r 
que  l e  g roupe  ava i t  p r i s  un 
t r ès  bon  dépar t  en  2013  g râce 
à  une  fo r t e  c ro issance  in te rne . 
En  e f f e t ,  Roche  a  augmenté 
son  ch i f f r e  d ’ a f f a i r es  de  5% 
au  p remie r  t r imes t re  2013 ,  pa r 
r appor t  à  l a  même pér iode  de 
l ’ an  de rn ie r,  à  11 ,59  mi l l i a rds 
de  f r ancs .  Les  ana lys tes 
in te r rogés  pa r  l ’ agence 
f inanc iè re  AWP s ’ a t t enda ien t , 
en  moyenne ,  à  des  ven tes  de 
11 ,4  mi l l i a rds  de  f r ancs .  •
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•Nos entreprises

Nescafé, la marque la plus valorisée de Suisse

Nescafé reste la marque la plus chère en Suisse, selon un classement publié mi-mai 2013 par le magazine 

économique Bilanz et la société Interbrand. Avec une valeur de 10,66 milliards de francs, le café soluble 

devance les géants pharmaceutiques bâlois. La deuxième place est occupée par Roche avec 7,67 milliards 

de francs, et Novartis suit avec une valeur de 6,97 milliards. •

Clariant rachète une 
technologie à Bayer

Le fabricant de spécialités chimiques, 
Clariant, a racheté, début avril 
2013, au groupe Bayer la techno-
logie d’encre conductrice d’argent 
nano, développée sous la marque 
« Bayink ». Dans le rachat sont com-

pris tous les brevets, connaissances 
et matériaux liés à la technologie de 
l’encre. L’encre conductrice d’argent 
nano peut s’appliquer sur différentes 
surfaces telles que le plastique, le 
verre ou le silicone. •

Nestlé Maroc forme ses producteurs
de lait partenaires

Nestlé Maroc a renforcé son engagement 
envers les communautés rurales de la région 
Doukkala Abda en signant une convention de 
partenariat avec l’Ecole nationale d’agriculture 
de Meknès (ENAM) le 19 mai dernier. Cette 

convention met à la disposition des 16 000  agriculteurs et producteurs de 
lait partenaires de Nestlé Maroc les outils nécessaires pour consolider leurs 
connaissances en matière de bonnes pratiques agricoles. Ceux-ci ont suivi des 
formations qui leur ont permis de produire des matières premières conformes 
aux standards de qualité stricts exigés par la marque. Ces standards permettent 
à Nestlé de fabriquer des produits de grande qualité et à haute valeur nutritive. 
Rappelons que l’ENAM est un établissement de formation des ingénieurs d’Etat, 
spécialisé dans l’enseignement, la recherche et le développement en agriculture. •

Swissport achève son
déploiement à Casablanca

Le déploiement des activités de Swissport Maroc s’est 

clôturé le 16 mai 2013  par la mise en œuvre des services 

d’assistance au sol à l’aéroport Mohamed V de Casablan-

ca. Filiale de Swissport International Ltd, Swissport Maroc SA avait pris en charge, depuis octobre 

2012, l’assistance au sol dans les aéroports de Nador, Tanger, Fès, Agadir et Marrakech, mais aussi à 

Oujda, Rabat et Essaouira courant début 2013, pour assister 25 compagnies aériennes. •

Syngenta Maroc
soutient les
agriculteurs marocains

Syngenta Maroc est une entreprise engagée ! 

Elle l’a prouvé en organisant le 18 avril dernier 

une nouvelle journée de formation à l’agricul-

ture, menée, à l’Ecole nationale de l’agriculture 

de Mekhnès. Depuis son installation au Maroc, 

Syngenta  s’engage envers son pays d’accueil 

en menant plusieurs actions citoyennes. Un 

engagement qui passe notamment par le sup-

port de l’entreprise en matière de formation 

aux agriculteurs et à travers l’organisation de 

journées de vulgarisation. Ces journées visent 

à améliorer les pratiques agricoles au Maroc 

et à assurer un support technique et person-

nalisé aux agriculteurs. Ainsi, la journée du 18 

avril dernier avait pour objectif de sensibiliser 

les céréaliculteurs à la maladie de la fusariose 

et à son impact sur la culture des céréales. 

Pour renforcer encore son support au monde 

agricole marocain, Syngenta prévoit de sup-

porter des fermes modèles, plateformes pro-

pices au développement des connaissances 

des agriculteurs et à l’amélioration de leur 

niveau de vie. Au Maroc, la première de ces 

fermes est située à Agadir. 

A noter que parmi les autres projets citoyens 

de l’entreprise, figure l’engagement de Syn-

genta auprès des enfants en situation pré-

caire, à travers la sponsorisation, depuis 

2013, de l’organisme Sanady. Syngenta est 

également l’un des membres fondateurs de 

CROPLIFE une association à but non lucratif 

créée en 2006, qui prône une gestion éthique 

et responsable des produits phytosanitaires. •
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Parce que pour votre activité vous exigez toujours le 

meilleur, Zurich Assurances Maroc a enrichi les prestations 

de ZURICH Pro et vous propose une nouvelle couverture 

spécialement conçue pour tous les professionnels exigeants. 

Qu’il s’agisse de la nouvelle tarification, de plafonds de 

couverture plus importants ou d’un plus grand nombre 

d’activités couvertes, la nouvelle version de ZURICH Pro 

vous offre une multitude d’avantages. Bien plus qu’une 

simple assurance professionnelle, ZURICH Pro est le produit 

sur lequel vous pouvez compter à chaque instant. 

ZURICH Pro, 
une couverture 
à la hauteur 
de vos exigences

TPE/PME
ProfESSionS 

libérAlES
CoMMErçAnTS

ArTiSAnS
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Quand on lui demande quelle voie il 
aurait aimé suivre s’il n’avait pas exercé 
son métier actuel, il répond « je referais 

ce métier qui 
me passionne ! 
C’est la raison 
pour laquelle je 

m’investis autant dans mon travail ». 
Ancien athlète, il se dit passionné par 
le sport, spécialement le football et le 
taekwondo qu’il a pratiqués à un haut 
niveau lorsqu’il était plus jeune. Diplômé 
de l’école Mohammedia des ingénieurs, 
ce féru de chimie n’a jamais cessé 
d’apprendre. Il interrompt sa carrière 
commencée chez Akwa ( Afriquia Gaz), 
puis dans le groupe Lotus, s’installe 
au Québec et suit une formation en 
master de chimie à Polytechnique Mon-
tréal. « J’ai voulu voir ce qui se passait 
ailleurs » explique-t-il, et malgré des 
opportunités de travail, il préfère revenir 
au bercail et réintégrer Clariant au poste 
qu’il avait quitté avant de partir, au site 
manager  et production.   

Un mordu de travail

Sa soif d’apprendre ne s’arrête pas 
là, puisqu’en parallèle de son poste 

C’est un homme passionné par la chimie et par son métier que l’on rencontre dans 
les locaux de Clariant Maroc, à Sidi  Bernoussi. Elmostafa Ait Mbarek, 43 ans, est 
originaire de Ouarzazate mais a grandi à Casablanca. Après des études d’ingénieur, 
Elmostafa travaille pour différents groupes et intègre Clariant en 2000 en qualité de 
responsable de production. En octobre 2012, c’est la consécration, il est promu à la 
tête du groupe. 

Elmostafa Ait Mbarek, Directeur Général de Clariant Maroc

« Je fais le métier
de mes rêves » 

à responsabilité chez Clariant Maroc, 
il s’inscrit en formation continue à un 
master de finance. «Ce n’était pas facile 
car j’étais à un poste de production 
qui demandait beaucoup d’investisse-
ment en terme de temps, je travaillais 
donc pendant les week-ends ». Les 
années passent et les promotions 
avec. Elmostafa gravit les échelons 
jusqu’à arriver au Management Level 5 
et Head of Business line. A ce stade, 
la sélection est rude. Il est envoyé en 
Suisse pour une formation en psycho 
travail et finalement, est retenu pour 
le poste de directeur général parmi 
plusieurs autres candidats. 

Des challenges,
encore et toujours

Sa sélection au poste de directeur géné-
ral, Elmostafa la doit aux nombreux défis 
qu’il a relevés dès le début de sa carrière 
chez Clariant. « J’ai fait augmenter la 
production globale de Clariant Maroc 
de 25%  et augmenté LEBIT de 33% 
et j’ai fait introduire des produits  libre 
des alkyl phénol hetoxylé  sur le marché 
marocain », raconte-t-il avec une cer-
taine fierté. Arrivé chez Clariant dans une 
période difficile, il a contribué à redresser 
la barre dans cette entreprise pionnière 
des produits chimiques sur le marché 
marocain. « Nous avons transféré bon 
nombre de know-how sur le marché 
marocain et j’ai été l’un des maillons de 

« Les relations avec les 
Suisses sont extraordinaires »

•Portrait

Elmostafa Ait Mbarek et Hafid Oubrik lors du 
30e anniversaire de l’IEMI, en 1993
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• Portrait chinois

• Votre livre de chevet : Les ouvrages de Jorge Luis Borges, auteur argentin dont la prose est souvent mathématique. 

• Votre œuvre d’art favorite : L’architecture du sud du Maroc. A partir d’un élément naturel de base, ils font des chefs d’œuvre extraordinaires.

• Votre plus beau voyage : Dans ma région natale, aux environs de Ouarzazate.

• La personnalité qui vous inspire le plus : Feu Hassan II, pour les décisions courageuses qu’il a su prendre, comme l’invitation 

adressée au pape Jean-Paul II à venir visiter le Maroc en 1985. Le souverain pontife a affirmé devant plus de 80 000 jeunes 

marocains que les « chrétiens et les musulmans ont beaucoup de choses en commun, en tant que croyants et en tant 

qu’hommes ». En février 1998, Hassan II nomme un opposant  socialiste  au poste de Premier ministre chargé d’assurer 

« l’alternance ». La politique des barrages au Maroc est aussi un exemple de ses réalisations.

• L’outil professionnel le plus précieux : Ma spatule, avec laquelle je contrôle et apprécie mes produits. 

• Votre devise : Je n’ai pas de devise mais je dirais le respect. Un terrain d’entente est toujours possible lorsque le respect est mutuel. 

• Votre principale qualité de dirigeant : Donner une seconde chance aux collaborateurs et l’opportunité de se recycler. 

• Votre principal défaut de dirigeant : Je peux m’énerver vite lorsqu’une parole n’est pas respectée. 

la chaîne de ce transfert » se remémore-t-
il. Il a également touché à l’ensemble des 
produits fabriqués au Maroc et par là, élargi 
son horizon et eu une vision globale des 
produits proposés par son entreprise. 

Sa nomination au poste de Directeur 
Général n’a pas vraiment changé son 
quotidien puisqu’il touchait déjà à de nom-
breux domaines de l’activité. Dans l’exer-
cice de ses responsabilités, il donne une 
part importante à la collaboration avec ses 
équipes. « Je travaille par objectif et par 
projet. Pour tout projet, il y a un chef de 
projet avec un planning de réalisation, que 
ce soit sur un produit chimique, un comité 
de restaurant ou toute autre décision en 
interne », décrit ce directeur dont la porte 
est toujours ouverte à tous. 

Des relations Maroc-Suisse 
« extraordinaires » 

« Les relations avec les Suisses 
sont extraordinaires, les choses 
sont claires et bien définies et vous 
savez à quoi vous attendre », confie 
Elmostafa. Pour lui, les Suisses 
sont structurés dans leur manière 
de penser et de s’organiser, ce qui 
ne laisse pas de place à l’imprévu 
ni aux surprises, mais surtout, ils 
sont ouverts et adaptables : « Les 
Suisses n’ont pas de problème 
d’aculturation. Ils voyagent jeunes et 

Elmostapha Ait Mbarek (à gauche) dans un laboratoire de 
recherche de Clariant à Suzano, au Brésil, en 2007

partout et par conséquent, savent 
s’adapter dans différents milieux ». 
C’est toute une culture d’entreprise 
qui est mise en place et respectée 
par la Suisse, un pays qui laisse 
l’opportunité à chacun de réussir.  
« La preuve, je suis marocain, arabe 
et pourtant, j’ai eu ce poste », un 
mandat obtenu pour les 4 pro-
chaines années. Et après ? « J’es-
père diriger Clariant au niveau de 
l’Afrique, une région que je défends 
beaucoup et à laquelle je crois », 
affirme Elmostafa avec un large 
sourire et, toujours, une passion 
débordante pour son métier. •

En 2001, lors de la certification du laboratoire de recherche 
d’analyses médicales à Cuise-la-Motte, en France
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•Enjeux

L’intelligence économique 
consiste à traiter l’information 
collectée lors d’une veille straté-
gique. En d’autres termes, il s’agit 
de surveiller son environnement 
via une collecte de données afin 
d’aider les décideurs à déterminer 
les grandes lignes stratégiques 
de leur organisation. Contraire-

ment à l’espionnage industriel qui 
consiste à poser des écoutes 
électroniques, faire du chantage 
ou de la corruption, l’intelligence 
économique est une pratique 
basée sur des sources entière-
ment ouvertes et dans un cadre 
strictement légal.

Intelligence économique au Maroc :

un défi à relever 

« L’intelligence économique est bien 
implantée dans les grands groupes mais 
encore très peu utilisée par les PME »

Etant devenue une économie ou-
verte sur le monde à la conquête de 
marchés internationaux, l’économie 
marocaine a tout intérêt à s’aligner 
sur les standards internationaux en 
matière d’intelligence économique. 
« L’intelligence économique est bien 
implantée dans les grands groupes 
mais encore très peu utilisée par les 
PME » résume Abdelmalek Alaoui, 
associé-gérant de Global Intelli-
gence Partners et président de l’As-
sociation Marocaine d’Intelligence 
Economique (AMIE). En effet, beau-
coup de patrons de PME estiment 
que cette pratique coûte cher et ne 
voient pas de résultats immédiats à 
ce type de recherches. Au Maroc, 
les plus grandes entreprises ont 
toutes un département d’intelligence 
économique qui relève de la direc-
tion générale. 

Top secret

Difficile toutefois d’avoir des infor-
mations sur ce qui se trame en 
interne. L’intelligence économique 
est une chasse gardée de la pré-
sidence, qui ne dévoile ni ses stra-
tégies, ni ses résultats. Comme 
l’explique Abdelmalek Alaoui, « un 
certain nombre d’entreprises au 
Maroc ont une stratégie d’intelli-
gence économique. Sans trahir un 
secret, je dirais que près de la moi-
tié des 20 premières entreprises du 
Royaume sont dans une démarche 
d’IE. » La BMCE par exemple, a un 

Longtemps réservée aux grandes multinationales, l’intelligence économique fait son entrée 
dans les PME. L’information est devenue un enjeu stratégique majeur que les entreprises ont 
bien saisi. Décryptage d’une pratique primordiale pourtant encore peu répandue au Maroc. 
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• Trouver un professionnel en intelligence économique ? 

Les professionnels en intelligence économique sont, pour la plupart, diplômés en sciences politiques, écono-

mie, histoire ou de grandes écoles de commerce. Une formation qu’ils complètent par un master en intel-

ligence économique.  Il n’est pas rare de trouver d’anciens bibliothécaire ou archivistes, voire des diplômés 

en information-documentation réaliser ce travail. Un spécialiste en IE devra posséder une culture générale 

très solide, être curieux et s’ouvrir au monde afin de faire des parallèles entre l’économie et la politique. La 

maîtrise de plusieurs langues et la connaissance des cultures étrangères est aussi obligatoire. L’expert en IE 

doit comprendre les enjeux de ses décideurs et ne conserver que les éléments utiles à sa structure. 

département dédié à ce type de 
travaux : « BMCE Capital Analyse 
et Recherche ». Nestlé aussi, a mis 
en place des outils et méthodes 
de veille qui sont nécessaires dans 
son industrie. Elle anticipe ainsi les 
besoins de ses consommateurs 
grâce aux recherches effectuées 
par le pôle marketing. Toutes ces 
observations permettent de rester 
à la pointe, de répondre précisé-
ment aux demandes de ses clients 

et de faire avancer son innovation 
en termes de produits, de services 
mais aussi de marketing.  

Des résultats concrets

Ce qui est certain, c’est que les 
impacts sont réels : l’intelligence 
économique permet de dévoiler 
les opportunités non apparentes, 
de repérer les vulnérabilités à tous 
les niveaux. Cette pratique sert à 
tous les niveaux et dans tous les 
services. Un Directeur des Res-
sources Humaines pourrait trouver 
la personne adaptée en enquêtant 
sur les différents profils des entre-
prises concurrentes par exemple. 
Cette démarche sert aussi à 
l’image de l’entreprise, puisque 
ces données ressortent souvent 
de cet exercice. Enfin, l’intelligence 
économique permet de déployer 
la stratégie et les grands axes 
de l’entreprise et d’avoir une dé-

marche d’influence, soit pour alté-
rer le marché soit pour le changer, 
dépendamment de ce qui est mis 
en place en termes de produit ou 
service et de la période choisie.
 

L’IE : une posture 

Plus qu’une démarche, l’intelli-
gence économique doit devenir 
une posture quotidienne, qu’il faut 
inculquer aux décideurs et aux em-
ployés. Comme le soutient Abdel-
malek Alaoui dans un entretien avec 
Le Matin, le 26 juin dernier, avec 
l’avènement du Big Data* « tout le 
monde pense que nous aurons 
désormais un système «magique» 
où il suffira de plonger dans des 
données pour qu’elles génèrent du 
sens. Ceci est une fausse repré-
sentation, il faudra toujours la puis-
sance analytique de l’humain et ses 
facultés intuitives afin de donner du 
sens aux données. »
Le groupe SGS, leader mondial de 
l’inspection, du contrôle, de l’ana-
lyse et de la certification et présent 
à Casablanca, a développé son 
approche de l’intelligence éco-
nomique. « Le groupe, au niveau 
monde, utilise une société spécia-
lisée qui scrute ce que font nos 
concurrents et diffuse l’informa-
tion dans les différentes régions », 
nous livre Philippe Joyeux, direc-
teur général de SGS Maroc. Un 
travail se fait au niveau du groupe, 

que ce soit de la recherche d’in-
formations, des alertes, des syn-
thèses d’articles de journaux en 
plus du travail en collaboration 
avec une société spécialisée.
 

Rôle de l’Etat 

Une vraie prise de conscience 
apparaît au niveau du gouverne-
ment marocain depuis les années 
2000. Petit à petit, le Maroc met 
ainsi en place des structures de 
force. C’est l’ancien Premier mi-
nistre (2002 à 2007), Driss Jet-
tou qui a ouvert le bal en créant 
le centre de veille stratégique 
(CVS) au sein de l’AMDI (Agence 
Marocaine de Développement 
des Investissements) qui collabore 
étroitement et fait monter en puis-
sance ce département. L’Institut 
Royal des Etudes Stratégiques, 
créé en novembre 2007, a éga-
lement mis en place de la veille 
stratégique et fait de l’observation 
auprès des entreprises publiques 

* Expression 
anglophone utilisée 
pour désigner 
des ensembles 
de données 
(informatiques), 
qui sont tellement 
volumineux qu’ils 
en deviennent 
difficiles à travailler 
avec des outils 
classiques de 
gestion de base 
de données ou 
de gestion de 
l’information.
(cf Wikipedia)
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•Enjeux

et privées. D’après le site Internet 
de l’Institut, « l’IRES (…) a pour 
vocation de contribuer à éclairer la 
prise de décision stratégique. Sa 
mission est de mener des études 
et des analyses stratégiques sur 
les questions dont il est saisi par 
Sa Majesté Le Roi et d’assurer 
une fonction de veille, au niveau 
national et international, sur des 
domaines jugés stratégiques pour 
le pays ».
Il existe aujourd’hui plus de 30 
centres au Maroc qui font de la 
veille stratégique, mais « au niveau 
ministériel, tout est à construire », 
affirme Abdelmalek Alaoui dans son 
entretien au journal Le Matin. Toute-
fois, l’expert explique que « certains 
départements ministériels nous 
(AMIE) consultent déjà, et les Af-
faires étrangères, par exemple, ont 
instauré un mécanisme créant le lien 
avec le monde des think tanks ». 
Afin d’instaurer une relation durable 
et crédible entre l’Etat marocain et 
les Associations comme l’AMIE, 
Abdelmalek Alaoui est convaincu 
que « nous devons produire de la 
connaissance à très forte valeur 
ajoutée. Si l’on est pertinent, on 
sera entendu par les pouvoirs 
publics, car eux-mêmes sont en 

carence de production stratégique 
dans bien des domaines ».  
 

Et les associations ? 

Il existe une trentaine de centres 
proclamant faire de l’Intelligence 
économique au Maroc, mais on 
peut retenir deux principales asso-
ciations professionnelles : l’AMIE 
Center et le CIEMS. 
Composée de trois organes princi-
paux, la gouvernance d’AMIE Cen-
ter compte parmi ses membres 
des personnalités du monde de 
l’entreprise telles que Driss Alaoui 
Mdaghri, Abdeslam Ahizzoune, 
My hafid Elalamy, Brahim Ben-
jelloun-Touimi, Youssef Chraïbi 

« L’IE doit être l’un des piliers du 
développement économique au 
Maroc » Abdelmalek Alaoui 

ou encore Leyth Zniber.  « Nous 
avons désormais dépassé le 
stade de simple « évangélisateur 
pour l’IE », et nous voulons deve-
nir un Think-Tank à part entière », 
cite Abdelmalek Alaoui, président 
exécutif de cette association. 
L’AMIE a publié en juin dernier 
sa feuille de route, qui propose 
toute une série de mesures afin 
d’implémenter l’IE au Maroc.

Le Centre en Intelligence Eco-
nomique et Management Stra-
tégique (CIEMS) lui, a été créé 
à l’initiative d’enseignants cher-
cheurs qui avaient pour objectif 
principal de connecter le monde 
universitaire et de recherche avec 
le monde de l’entreprise. A la fin 
des travaux réalisés, des articles 
scientifiques et de recherche sont 
publiés et mis à la disposition des 
chercheurs et des acteurs du 
monde de l’entreprise. 
Comme l’explique Abdelmalek 
Alaoui, « je pense que l’IE doit 
être l’un des piliers de notre déve-
loppement économique. d’autant 
plus que nous ne disposons pas 
de matières premières qui nous 
permettraient d’avoir un mate-
las de sécurité sur lequel nous 
appuyer. » •
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SGS ACCELERE LA MISE SUR LE MARCHE 
DES PRODUITS "MADE IN MOROCCO"

Le caractère mode d’un produit n’est plus suffisant pour assurer son succès sur le marché. La qualité, la performance et la
conformité aux exigences réglementaires sont tout aussi déterminantes. 

La qualité de vos produits et la préservation de votre image sont au centre de vos préoccupations ? Alors pensez SGS !

SGS EST LE LEADER MONDIAL DE L’INSPECTION, DU CONTRÔLE, DE L’ANALYSE ET DE LA CERTIFICATION

NOUVEAU LABORATOIRE TEXTILE A CASABLANCA TEST PHYSIQUES ET CHIMIQUES

PRÊT-À-PORTER ENFANT & ADULTE

LINGE DE MAISON CHAUSSURES TISSUS, FILS , ZIPS & ACCESSOIRES

LINGERIE ARTICLES EN CUIR & MAROQUINERIE

ÉQUIPEMENT DE PROTECTION INDIVIDUELLE ACCESSOIRES DE MODE : BIJOUX FANTAISIE, CHAPEAUX,...

CONTACTEZ-NOUS

email: cts.morocco@sgs.com
tel: +212 (0) 522 664 820



 Swisseco • Revue de la Chambre de Commerce Suisse au Maroc22

Abdelmalek Alaoui, président exécutif de l’Association 
marocaine d’intelligence économique

« Le Maroc s’est très tôt inscrit dans une 
démarche d’intelligence économique »

Comment se place le Maroc en 
termes d’IE par rapport aux autres 
pays en voie de développement ? 

Le Maroc s’est très tôt inscrit dans 
une démarche d’Intelligence écono-
mique par rapport aux pays compa-
rables en termes de développement. 
Dès le début des années 2000, les 
pouvoirs publics, avec à leur tête 
les structures de force et l’armée, 
ont pris le sujet à bras le corps. Au 
niveau de l’exécutif, il faut attendre 
l’arrivée au pouvoir de Driss Jettou 
pour que le gouvernement s’attelle 
à traduire l’IE au niveau de l’action 
industrielle et commerciale de l’Etat. 
Il faut à ce titre rendre hommage 
à l’ancien Premier ministre, qui a 
créé le CVS (centre de veille straté-

gique) abrité au sein de la direction 
des investissements, la structure 
sur laquelle a été créée l’Agence 
marocaine de développement de 
investissements  (AMDI) qui poursuit 
ce travail de fond et l’a même fait 
monter en puissance. 

Quelle est la place de l’IE dans
l’économie au Maroc et le rôle de 
l’Association marocaine
d’intelligence économique (AMIE) 
dont vous êtes le Président exécutif ?

Je dirais que l’IE est bien implan-
tée dans les grands groupes, mais 
encore très peu utilisée par les PME, 
alors même que ce sont elles qui 
devraient s’emparer de la pratique, 
car elles en ont un besoin crucial, 
notamment dans leur stratégie de 
conquête de marchés internatio-
naux. Malheureusement, beaucoup 
de patrons de PME/PMI pensent 
que l’IE coûte cher, et se bornent à 
acquérir un logiciel. Il faut tordre le 
cou à cette vision, l’IE est avant tout 
une attitude, une posture. Quant à 
l’AMIE, la structure a été créée par 
l’ancien ministre et professeur Driss 
Alaoui Mdaghri, qui est toujours 

Président d’honneur et auquel j’ai eu 
l’honneur de succéder il y a un an et 
demi à la tête de l’exécutif. Depuis, 
de nouveaux capitaines d’industrie 
sont venus nous rejoindre au sein 
de notre conseil, parmi lesquels 
Abdeslam Ahizoune (IAM), Moulay 
Hafid Elalamy (SAHAM), Brahim Ben-
jelloun Touimi (BMCE), Said Ibrahimi 
(Casablanca Finance City), Said 
Laalj (Sanam), ainsi que beaucoup 
d’autres.
 
Quels sont les modèles d’intelligence 
économique dans le monde ? 

Je résume souvent les grandes 
l ignes de fracture mondiales par 
une formule qui a été très reprise, 
dans laquelle j ’appelle à la créa-
tion du marocain « hybride » en 
Intel l igence économique. En 
devenant hybride, le marocain 
doit apprendre à surveil ler comme 
les Chinois, analyser comme les 
Français, avoir la compétit ivité des 
Américains… et partager comme 
les Arabes. Au-delà de la boutade, 
cela révèle assez bien, je trouve, 
les dynamiques et postures des 
uns et des autres … •

•Interview

Diplômé de Sciences Po Paris, Abdelmalek Alaoui a fondé la société Global Intelligence Partners dont il est associé-gérant 
depuis 6 ans et est président exécutif de l’Association marocaine d’intelligence économique. Il est l’auteur de l’ouvrage 
“Intelligence économique et guerres secrètes au Maroc”, le livre de stratégie le plus vendu au Maroc en 2010.

•Enjeux
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tions…), donc informatisable. L’infor-
mation tacite est ce que l’on ne peut 
pas mettre sous une forme tangible. 
C’est ce qui est dans le cerveau des 
individus, difficile à transférer à une 
autre personne.  

Quels sont les enjeux du 
knowledge management ?

Un programme de KM efficace devrait 
avoir d’importants impacts sur l’entre-
prise. Il permet notamment de favo-
riser l’innovation, de rationaliser les 

opérations et de réduire les coûts, 
d’améliorer la prise de décision 
et le service à la clientèle et donc 
d’accroître les revenus en mettant 
des produits et des services sur 
le marché plus rapidement. Il dimi-
nue aussi les taux de turnover des 
employés.

En quoi le knowledge
management s’inscrit-il dans 
une stratégie d’entreprise ? 

Le KM a pour effet de changer radi-
calement le processus de réflexion 
stratégique de l’entreprise. Dans 
sa démarche traditionnelle, l’entre-
prise scrute son environnement 
concurrentiel pour y détecter les 
meilleures opportunités d’affaires. 
Le KM, en considérant les connais-
sances comme des actifs straté-
giques, conduit l’entreprise à iden-
tifier les savoirs qu’elle maîtrise ou 
qu’elle peut s’approprier, et l’aide à 
distinguer les savoirs qui peuvent 
procurer des avantages concurren-
tiels durables afin de développer 
les activités qui reposent sur ces 
derniers. •

•Avis d’expert

Le knowlege management, ou gestion des connaissances, est une discipline qui s’est formalisée dans les années 70. 
Son objectif est d’améliorer les performances de chaque membre d’une structure et, par répercussion, les performances 
globales de la société. M. Abdelghafour El Omari, General Manager du cabinet d’IT et Telecom Decizia et spécialisé en Busi-
ness Intelligence, nous présente ce concept. 

En quoi consiste le knowledge 
management ?

Le knowledge management est une 
discipline qui permet l’identification, 
la capture, l’évaluation, la récupéra-
tion et le partage de tous les actifs 
d’information dans une entreprise. 
Ces actifs incluent des bases de 
données, documents, politiques, 
procédures et compétences/expé-
riences des employés. Le KM est gé-
néralement articulé autour de quatre 
phases principales : le repérage et 
la capture des connaissances, leur 
gestion, organisation et distribution 
avec les utilisateurs et enfin, l’appli-
cation, qui consiste à réutiliser les 
connaissances dans un nouveau 
contexte. 

Qu’est-ce que la 
« connaissance » au sens du 
knowledge management ?

On distingue deux types de « connais-
sances », l’explicite et la tacite. Par 
explicite, on entend toute information 
ou connaissance présentée sous 
forme tangible (données, informa-

Knowledge management :

Optimiser le partage des 
connaissances dans son 
entreprise

M. Abdelghafour El Omari, General Manager 
du cabinet d’IT et Telecom Decizia



Chambre de Commerce Suisse au Maroc
 Swisseco • Revue de la Chambre de Commerce Suisse au Maroc 25



 Swisseco • Revue de la Chambre de Commerce Suisse au Maroc26

L’Althea, bel arbuste de couleur mauve que l’on trouve dans les pays chauds, tire son nom 
du grec althaïno qui signifie « guérir », en allusion à ses propriétés médicinales. Un nom tout 
choisi, donc, pour cette fondation suisse qui se bat depuis des années pour l’accès à la santé et 
à l’éducation pour tous. Créée en 2002, Althea œuvre principalement au Maroc, mais aussi, au 
Tchad, en Mauritanie, en Egypte et en République démocratique du Congo pour que l’accès à la 
santé et à l’éducation devienne une réalité. Aziz Drissi, président du bureau d’Althea au Maroc, 
nous présente la fondation et ses projets.

dur de quatre personnes, la 
fondation ne fait appel qu’à 
des médecins bénévoles lors 
de ses interventions. Active au 
Maroc depuis 2002, la Fon-
dation Althea n’y dispose d’un 
bureau que depuis 2008. 

Althea au Maroc :

La fondation qui aide
à « voir » plus loin 

« Je suis membre de la Fonda-
tion Althea depuis sa création 
en 2002, explique Aziz Drissi, 
mais c’est ma sœur Nezha 
Drissi , née au Maroc et basée 
en Suisse depuis 23 ans, qui 
a créé l’ONG ». Avec un noyau 

« Il y a un grand 
besoin en soins 
ophtalmologiques »

Les actions de la fondation étaient 
d’abord consacrées au dévelop-
pement de l’accès à la santé, dès 
2002 (principalement pour des 
soins ophtalmologiques) et se sont 
étendues à l’accès à l’éducation 
en 2008. « Nous avons constaté 
qu’il y avait un grand besoin en 
soins ophtalmologiques et que 
la perte de la vue représente 
un énorme fardeau sur tous les 
plans, notamment psychologique, 
sociologique et aussi économique. 
Rendre la vue à une femme ou 
un homme, c’est sauver toute 
une famille de la précarité et 
contribuer modestement à leur 
rendre “une autre vie” ». Chaque 
année, Althea met sur pied une 
équipe d’experts bénévoles 
(ophtalmologues, opticiens, 
techniciens, infirmiers, etc.) 
marocains, suisses et/ou fran-
çais, qui partent à la rencontre 
de la population marocaine 
dans le cadre d’une campagne 
de dépistage de la cataracte, 
elle-même suivie de campagnes 
chirurgicales réalisées dans les 
hôpitaux du pays, en collabora-
tion avec des équipes médicales 
et paramédicales locales. « En 
2007, nous avons signé une 
convention avec le ministère 
marocain de la Santé qui cadre 
l’intervention de notre fondation 
au Maroc sur la cataracte. »  

•Communauté
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« Nous examinons près de 4 000 
enfants lors de chaque campagne »

Plus de 200 enfants 
équipés en lunettes 
chaque année 

« Au cours des campagnes de 
dépistage de la cataracte menées 
en 2006/2007, nous avons 
constaté dans des écoles que cer-
tains enfants souffraient de troubles 
de la vue », poursuit Aziz Drissi. 
Althea Maroc a donc décidé de 
lancer dès 2008 des campagnes 
de correction visuelle auprès des 
écoliers : « Nous réalisons des 
examens sur près de 4 000 enfants 
lors de chaque campagne et 
parvenons à équiper en moyenne 
près de 200 enfants ». Les lunettes 
sont montées sur place et offertes 
gracieusement aux enfants. « Les 
opticiens membres d’Althea France 
habitent pour la plupart dans le 
Jura et font du lobbying auprès des 
entreprises pour obtenir des verres 
et des montures. Ils font appel au 
conseil régional et municipal pour 
avoir des fonds, et ma sœur fait 
de même en Suisse, indique Aziz 
Drissi. Une fondation suisse a aussi 
été spécialement créée par un par-
ticulier pour soutenir nos actions. » 
Quant au ministère marocain de la 
Santé, il fournit à la Fondation des 
véhicules pour se déplacer dans 
le Royaume lors des campagnes. 
Cette année, la Fondation pourra 
compter sur le soutien d’« Alcon », 
une entreprise américaine, leader 
mondial des soins ophtalmolo-
giques et prête à couvrir plusieurs 
centaines d’opérations. 

« Notre but : avoir des 
unités un peu partout
au Maroc » 

Actif à l’origine dans les régions 
du Sud marocain, notamment 
dans la province de Figuig, 
Althea a élargi sa zone d’interven-

tion au Nord oriental marocain. 
Aujourd’hui, une convention en 
cours de préparation avec le 
gouvernement marocain devrait 
encore étendre sa zone d’inter-
vention. « Ce qui fait notre force de 
frappe, explique le correspondant 
d’Althea au Maroc, c’est que nous 
disposons d’une unité mobile ». 

Cette « unité mobile » est en fait 
une caravane désossée et trans-
formée en atelier optique par des 
techniciens bénévoles d’Althea 
France. Elle contient un stock de 
verres et de montures, ainsi que 
toutes les machines permettant 
de fabriquer des lunettes sur 
place. Un système «D» qu’Althea 

souhaiterait multiplier. « Notre but 
est d’avoir plusieurs unités dans 
les provinces reculées du Maroc 
et de travailler davantage avec les 
forces vives locales, afin d’organiser 
régulièrement des campagnes de 
correction visuelle en partenariat 
avec le ministre de la Santé », 
poursuit Aziz Drissi. 

Créer une école avec 
4000 euros 

En 2008, la Fondation Althea 
décide de développer un volet 

• Le saviez-vous ?

Depuis 2008, la fondation sensibilise également la popu-

lation à l’hygiène dentaire. « Grâce à un partenariat entre 

le département de l’hygiène scolaire et Colgate, nous 

pouvons offrir des soins bucco-dentaires aux enfants et 

distribuer, depuis 2008, entre 3000 à 4000 kits d’hygiène 

dentaire lors de nos campagnes », explique Aziz Drissi.

d’accès à l’éducation préscolaire 
dans les régions reculées du 
Maroc et lance le concept « 4000 
euros pour une école (préscolaire) ». 
Avec cette somme, l’association 
s’engage à former des éducatrices 
et à fournir le nécessaire pour faire 
fonctionner une école. Aujourd’hui, 
deux écoles Althea Maroc sont 
ouvertes, « mais il est difficile de 
trouver des éducatrices prêtes 
à rester sur place, explique Aziz 
Drissi. Nous cherchons une ONG 
locale sur laquelle nous appuyer. 
Le but est que les éducatrices se 
constituent en association et que 
nous leur apportions l’école et le 
savoir-faire ». Prix de la cotisation 
pour accéder à ces écoles : entre 
30 et 50 dirhams par mois et 
par personne « pour les gens qui 
peuvent payer ». Une nouvelle 
convention portant sur les actions 
auprès de la petite enfance est en 
cours de signature entre l’associa-
tion et le ministère de l’Education 
marocain. Elle devrait permettre 
d’élargir le champ d’intervention de 
la fondation. Les objectifs d’Althea 
Maroc pour 2013 ? « Lancer 
notre prochaine campagne 
chirurgicale à fin septembre 
et celle optique/dentaire en 
octobre 2013. A moyen terme, 
élargir nos champs d’action, être 
présents sur d’autres régions et 
agrandir notre équipe. »  •
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Le 8 avril dernier, le MS Tûranor PlanetSolar, plus grand vaisseau solaire au monde, partait de la Ciotat (France) pour rejoindre 
Rabat, qu’il atteignit le 16 avril. Il s’agissait de son premier point d’étape vers un nouveau défi : battre son propre record de la 
traversée la plus rapide de l’Atlantique à l’énergie solaire, un défi relevé le 18 mai dernier. Pascal Goulpié, directeur et co-fonda-
teur de Planet Solar, revient pour nous sur le passage du bateau dans la marina du Bouregreg, du 16 au 20 avril dernier. 

« Le choix du Maroc comme 
première étape était pour 
nous une évidence »

•Pêle-mêle

Vous avez battu le 18 mai 
dernier le record de la traversée 
transatlantique la plus rapide à 
l’énergie solaire. Qu’est-ce que 
cela vous inspire ? 

C’est une grande joie pour tous les 
participants au projet ! Nous avons 
consacré beaucoup de temps et 
d’énergie à améliorer le bateau cet 
hiver et avons réussi, grâce à cela, à 
battre notre propre record de vitesse. 
La vitesse du bateau a été augmen-
tée de 30% sur ce trajet, ce qui est 

très satisfaisant. Aujourd’hui, notre 
défi est de naviguer jusqu’en Islande 
et de prouver que le bateau peut 
naviguer dans une zone beaucoup 
moins ensoleillée.  

Pourquoi avoir choisi le 
Maroc comme première 
étape de votre périple ? 

Le choix du Maroc était symbolique 
et, pour nous, une évidence. En plus 
de sa position géographique parfai-
tement adaptée, c’est un pays qui 

fait la promotion de l’énergie solaire 
et des énergies renouvelables de 
manière générale. Le message que 
nous essayons de véhiculer est 
que la technologie photovoltaïque 
solaire existe, est fiable, mature, à un 
prix attractif et qu’on ne l’utilise pas 
assez. Or, le Maroc travaille juste-
ment à l’installation de nombreuses 
centrales photovoltaïques. Il était 
logique pour nous d’associer l’image 
de notre projet à ce pays et même, 
plus localement, au projet de la 
marina du Bouregreg.  

Le MS Tûranor PlanetSolar est équipé de panneaux solaires
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PlanetSolar, 
plateforme 
d’enseignement, 
a accueilli à son 
bord plusieurs 
classes scolaires 
qui ont pu visiter 
le bateau, guidées 
par le capitaine du 
vaisseau, Gérard 
d’Aboville. 

PlanetSolar fait étape à la marina 
du Bouregreg un an après le 
passage de l’avion suisse Solar 
Impulse au Maroc. Un hasard ?  

Non, bien sûr ! Solar Impulse et Pla-
netSolar sont tous deux passés par 
le Maroc car le Royaume est particu-
lièrement bien placé en termes 
d’ensoleillement. Et bien que les 
deux projets restent très différents 
(Solar Impulse est plutôt un projet 
de recherche de pointe tandis que 
PlanetSolar utilise les technologies 
solaires disponibles sur le marché), 
leur passage au Maroc symbolise 
la convergence de deux visions : 
celle de la Suisse, en faveur de la 
protection de l’environnement et du 
développement durable et la vision 
du Royaume du Maroc, en général, 
sur les énergies renouvelables.

Quel accueil avez-vous
reçu lors de votre arrivée
au Maroc ?

L’accueil marocain a été fidèle à sa 
réputation et à l’expérience que j’en 
avais : magnifique et très chaleureux ! 
Beaucoup de pays pourraient 
prendre exemple sur le Maroc. Nous 
avons été accueillis par M. Fahd 
El Mejjati, directeur de la marina du 
Bouregreg, notre partenaire local. 
Des représentants du ministère de 
l’Energie, des Mines, de l’Eau et de 
l’environnement, des professeurs de 

l’Université Mohammed V de Rabat 
mais aussi des représentants du 
programme de développement de 
la vallée du Bouregreg et de l’énergie 
solaire au Maroc et Son Exellence 
M. l’Ambassadeur de Suisse au 
Maroc, nous ont fait l’honneur de 
leur présence. Le bateau étant 
aussi une plateforme d’enseigne-
ment, nous avons accueilli à bord 
plusieurs classes scolaires qui ont 
pu visiter le bateau, guidées par le 
capitaine, Gérard d’Aboville.  

La Suisse et le Maroc
devraient -ils collaborer dans 
leur recherche sur les énergies 
renouvelables ? 

La Suisse est très dynamique 
dans le domaine de la recherche 
et développement, notamment 
pour tout ce qui touche aux tech-
nologies solaires et aux énergies 
renouvelables. J’ai déjà reçu à 
bord du PlanetSolar plusieurs 
membres d’entreprises suisses 
actives au Maroc ainsi que des 
étudiants suisses qui travaillent 
sur des projets de développe-
ment d’énergie solaire au Maroc. 
Il serait intéressant de mettre 
en commun les compétences 
suisses et le potentiel dont dis-
pose le Maroc en termes d’éner-
gie solaire, car il existe un terrain 
favorable à une collaboration 
dans ce domaine. 

Avez-vous un message à 
l’attention des entreprises 
suisses présentes au Maroc ?   

Le Maroc dispose d’un important 
potentiel en matière de technolo-
gie solaire. Il y a une réelle volonté 
politique de développer ce secteur 
et nous l’avons vu dans le cadre 
des développements qui sont faits 
autour de la marina du Bouregreg 
(l’Agence pour l’Aménagement de la 
Vallée du Bouregreg a mis en place 
une politique de développement 
durable favorisant l’efficacité éner-
gétique par une gestion rationnelle 
de ses ressources). Cela forme un 
contexte très favorable pour les en-
treprises suisses qui souhaitent se 
lancer dans ce secteur au Maroc.

Le tour du monde,
plus d’un an déjà ! 

Le 4 mai 2012, le MS Tûranor PlanetSolar devenait 

le premier véhicule solaire marin à boucler un tour 

du monde grâce à l’énergie solaire. Un exploit qui a 

pris plus de 19 mois de navigation autour du globe, 

sur une route proche de l’équateur. Pour rappel, le 

bateau avait été mis à l’eau en mars 2010 à Kiel, en 

Allemagne, après 14 mois de construction.

Et à l’attention des autorités 
marocaines ? 

Je remercie encore une fois le 
Maroc pour son accueil. Pour moi, 
c’est un pays exemplaire dans son 
accueil, sa chaleur, son hospitalité. 
J’étais déjà venu à plusieurs reprises 
dans le Royaume et ce fut à nou-
veau un plaisir de nous y rendre ! •
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Henri Dunant

le père de la Croix Rouge

Né sous le nom de Jean-Henri Dunant le 8 
mai 1828 à Genève, Henri est l’aîné de cinq 
frères et sœurs. Son père, Jean-Jacques 
Dunant, membre du conseil municipal de 
Genève, se préoccupe du sort des orphelins 
et des anciens criminels tandis que sa mère, 
Antoinette Dunant-Colladon, travaille dans le 
domaine de la « bienfaisance ».
Les activités de ses parents influencent 
Henri, qui s’engage dès l’âge de 18 ans 
dans les donations d’aumônes. Bien qu’il 
quitte précocement le collège pour devenir 
employé de banque, il reste néanmoins 
actif sur le plan social.

La réalisation d’un idéal
Jeune commerçant installé en Italie, il est 
témoin en 1859 de la sanglante bataille de 
Solferino. Suite à cela, il publie son premier 
ouvrage en 1862, intitulé « Un souvenir de 
Solferino ». Il y décrit la bataille et déve-
loppe l’idée selon laquelle les souffrances 
des soldats peuvent être réduites en fon-
dant des organisations humanitaires dans 
tous les pays. Grâce à ce livre, un Comité 
international de secours aux blessés 
militaires verra le jour en 1863. En 1876, il 
change d’appellation et prend le nom de 
Comité international de la Croix Rouge.
 

La fin difficile d’un grand homme
Mais les affaires de Henri Dunant se 
portent mal et il est déclaré en faillite en 
1867. L’homme parcourt alors l’Europe 
durant plusieurs années avant d’arriver à 
Heiden, où il s’établit en 1887. Un journa-
liste retrouve sa trace et rappelle à l’opinion 
publique ses belles actions. Couvert de 
dons et de distinctions, Henri reçoit le 
prix Nobel de la paix en 1901. Il s’éteint à 
Heiden le 30 octobre 1910. •

•Suisses illustres

Humaniste et philanthrope, voilà ce que l’on pourrait retenir de Henri Dunant. 
Cet homme d’affaires suisse, fondateur de la Croix Rouge en 1863 à Genève, 
était sans nul doute l’un des hommes les plus dévoués à la cause humani-
taire de toute l’Histoire.

•Pêle-mêle

« Projet Swissness : un must pour la Suisse »
Par Daniel Kraus, avocat et professeur en droit de l’innovation, 
Le Temps, 20 juin 2013.

Le projet « Swissness »  a été accepté par le parlement
fédéral le 21 juin dernier
« La dénomination d’origine suisse est […] de plus en plus usurpée, 
de sorte qu’il était temps de mieux la protéger, non seulement chez 
nous, mais également à l’étranger. Quel lien avec le conflit fiscal, me 
direz-vous? Au-delà des noms géographiques donnés à ces pro-
jets de loi, la relation est claire: les banques sortiront nécessairement 
affaiblies du combat avec les Etats-Unis. Cet affaiblissement nous a 
été imposé (à tort ou à raison, mais telle n’est pas la question ici) de 
l’extérieur. Il s’agit maintenant de ne pas affaiblir la pole position de la 
Suisse pour la créativité et l’innovation. Et cela ne dépend que de nous. 
[…] Non seulement nous chancelons à la moindre pression dans le 
domaine bancaire, mais nous renonçons – sans même y être forcés 

– à défendre notre créativité et notre innovation, nous qui n’avons pas 
d’autres matières premières! Certes, le projet soumis au vote final n’est 
pas simple. Parce qu’il concerne une variété d’activités très différentes 
(alimentation, agriculture, machines, horlogerie). Parce qu’il concerne 
des produits pour lesquels nous sommes incontestablement les meil-
leurs (chocolat), mais pour lesquels nous devons importer la matière 
première (cacao). Parce qu’on ne savait pas trop quelle est l’origine 
d’œufs pondus en Suisse par une poule née en France… Ou encore 
parce que certains soutiennent – à notre sens, à tort – que les activités 
de recherche et développement, dont on pourra tenir compte dans le 
calcul de la «suissitude», ne jouent que peu de rôle pour les PME. Enfin, 
parce que parfois, au sein d’une même industrie, les intérêts divergent, 
à l’exemple de l’horlogerie. » •

http://www.news.admin.ch/message/index.
html?lang=fr&msg-id=45769

•Lu pour vous
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La Caisse marocaine
des retraites lance son e-portail
La Caisse Marocaine des Retraites a mis en service au mois de février dernier le portail « e-CMR » ( http://

www.cmr.gov.ma). Ce portail orienté clients propose des e-services regroupés en trois espaces : espace 

“Affilié”, “Pensionné” et “Partenaire”. Les affiliés et pensionnés de la CMR ont accès à tout moment aux 

informations les concernant. Des services en ligne comme les télé-déclarations d’affiliations et de cotisa-

tions sont proposés au partenaires de la CMR. Enfin, le portail comporte des informations relatives à la 

CMR et à ses activités et contient une rubrique “Remarques et Suggestions” qui permet de déposer tout 

type de doléance ou de proposition. •

Le site internet www.viceversalitterature.ch, ancien www.culturactif.ch, est une plateforme 

trilingue (français, allemand, italien) dédiée à la littérature Suisse. Il s’agit de la version virtuelle de 

la revue papier Viceversa Littérature. Les internautes y trouveront des critiques  littéraires, des ap-

profondissements thématiques, des interviews d’auteurs et des archives réunissant des auteurs 

suisses ou résidant en Suisse. •

Dotcom

www.ch.ch

www.omdh.hcp.ma

Une source d’informations sur la culture suisse

Casa Tramway, société en charge du tramway de 
Casablanca a été primée lors du 60e  Congrès mondial 
de Genève, qui s’est tenu du 26 au 30 mai dernier.  
Organisée par l’Union internationale des transports 
publics (UITP), quelques 240 propositions provenant 
de 43 pays différents ont été soumises. Le projet de 
tramway de Casablanca a concouru dans la catégorie 
« Mobilité intégrée », région Moyen Orient et Afrique 
du Nord. Cette récompense a eu lieu en même temps 
que la remise des premiers prix de la campagne 2013 
« Gagnons avec le transport public ». •  

À l’occasion de la 8e édition du 
Salon international de l’agriculture 
au Maroc (SIAM 2013), le groupe 
Crédit Agricole du Maroc (GCAM) 
et le groupe Eléphant Vert Suisse 
(EV) ont signé une convention de 
coopération. L’objectif de cette 
convention est de contribuer au 
développement d’une agriculture 

saine et durable. La 1ère opéra-
tion dans le cadre de ce partena-
riat porte sur l’accompagnement 
par le GCAM de la promotion de 
l’Engrais bio fertilisant commer-
cialisé par EV. D’autres opérations 
seront progressivement mises en 
place d’un commun accord entre 
les deux parties. •  

Le 18 juin 2013, le magazine français Capital a publié un dossier sur les pays dans lesquels il fait bon s’expatrier. Le Maroc y figure 
en 3e position, après la Suisse et le Mexique. Pour Capital, lorsque le marché de l’emploi est saturé, s’écarter des sentiers battus est 
souvent une solution gagnante. Le Maroc est un pays francophone à 3 heures d’avion de Paris et politiquement stable. Capital cite 
également les 500 entreprises françaises susceptibles de recruter, en plus d’organismes de référence comme le groupe OCP. Il met 
aussi en avant les secteurs qu’il qualifie de « porteurs » (BTP, agroalimentaire, industrie pharmaceutique, banque, énergie, tourisme...). •  

Le Maroc se distingue
à Genève  

Une convention entre
Crédit Agricole du Maroc
et Eléphant Vert Suisse

Le Maroc, 3e destination mondiale où il fait bon s’expatrier
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•Swissmarque

Le secteur pharmaceutique,

fleuron de
l’industrie suisse
La Suisse est incontestablement l’un des plus grands fabricants de produits pharmaceutiques 
à l’échelle internationale. Avec deux entreprises dans le top cinq des plus importantes sociétés 
pharmaceutiques au monde, la branche contribue pour près de 30 % aux exportations globales 
de la Suisse. Focus sur un poids lourd de l’économie helvète.

Evolution du secteur : des colorants aux médicaments 

Les premiers apothicaires apparaissent en Suisse vers 1280 mais ce qui figure 
vraiment à l’origine du succès du secteur pharmaceutique suisse, c’est l’industrie 
textile. Jusqu’à la fin du 19ème siècle, l’industrie chimique suisse se consacre en 
effet à la production de colorants artificiels et c’est ce secteur chimique qui, au fil 
des siècles, se développe dans les régions de Bâle, Genève, Berne et Zurich, pour 
passer à la production de médicaments de synthèse. La naissance de la firme Kern 
et Sandoz, en 1886, marquera le début de l’ère de l’industrie pharmaceutique. 

Recherche & innovation, la clé du succès

La Suisse est connue pour son innovation tous domaines 
confondus, mais le secteur pharmaceutique helvète tient le haut 
du tableau. Près de 40 % des dépenses privées consacrées à 

la R&D en Suisse proviennent de l’industrie pharmaceutique 
pratiquant la recherche, où les entreprises investissent 
chaque année environ 6 milliards de Francs. Novartis 

ou Roche, champions du secteur, consacrent environ 
20% de leur chiffre d’affaires à l’activité R&D. De tels 

investissements ne peuvent avoir lieu que grâce à 
une protection importante des droits de la propriété 
intellectuelle.

Moteur de l’économie 

L’industrie pharmaceutique est, depuis plus d’un 
siècle, une branche majeure de l’économie 
suisse. Aujourd’hui principal pilier de 
l’économie pendant la crise, le secteur a 
connu, depuis 1990, une croissance 
annuelle moyenne de près de 10 %. 
Sur la même période (1990 à 2011), 
le secteur a été responsable de près 
de 12 % de l’ensemble de la croissance 
économique réelle suisse. 

Emploi 
L’industrie pharmaceutique 
suisse, pôle de recherche 
et développement (R&D) de 
poids, emploie aujourd’hui 
environ 34000 personnes. 

Compétitivité 
La Suisse a réalisé en 2010 un excédent 
d’exportations de produits pharmaceu-
tiques de 35,5 milliards de francs. 

Exportation  
Plus de 98 % des produits 
de l’industrie pharmaceutique 
suisse sont exportés. 
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SICPAGSS Morocco SA
Immeuble Horizon, 3ème Etage, Lot Mandarona, Sidi Maârouf, 20159 Casablanca 
Tel (LG) +212 (0) 5 22 58 89 00  Fax +212 (0) 5 22 78 68 76
www.sicpa.com  

ENABLING 
TRUST

Recognised global leader in security inks 
and track & trace solutions

Unique proprietary technology 
to secure excise tax revenues

Trused advisor to governments

Founded in 1927

3’000+ � a�  in 28 countries on 5 continents

500+ research and development � eciali� s

40+ engineering competencies

100+ billion produ� s prote� ed annually
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•Monitor

La croissance 
suisse se
maintient

Maroc : une croissance
de 4,6%  prévue pour 2013

L’économie suisse s’est plutôt bien maintenue 
au printemps 2013, grâce à une conjoncture in-
térieure solide tirée par la consommation privée 
et les investissements dans la construction. Au 
premier trimestre 2013, la Suisse a enregistré 
une croissance du PIB de +0,6 % par rapport 
au trimestre précédent. Malgré des exportations 
affaiblies, cet équilibre devrait se poursuivre pen-
dant le reste de l’année 2013. La croissance 
suisse sera donc modérée dans l’ensemble (1,4 
% en 2013). Le taux de chômage quant à lui a 
accusé une baisse de 0,5% au premier trimestre 
2013 en s’établissant à 9,4%, contre 9,9% à la 
même période de 2012. Pour 2014, la Fédé-
ration des entreprises helvétiques anticipe une 
progression de 1,5% du PIB en 2014. •

Durant le premier trimestre 2013, la consommation des ménages maro-
cains est restée peu soutenue à cause d’une hausse de 2,4% des prix à 
la consommation et d’un repli des transferts des MRE (-3,8% à la fin mars). 
Le solde du commerce extérieur s’est établi à - 44,78 MMDH contre -47,24 
MMDH un an auparavant. Le taux de couverture des importations par les ex-
portations s’est stabilisé à 49,5% (49,6% à fin mars 2012). Durant les quatre 
premiers mois de 2013, le volume des exportations a baissé de 3,8% et 
les ventes de phosphate brut notamment, se sont repliées de -30,2%. Le 
volume des importations a diminué de 5,5% (88,66 MMDH contre 93,80 
MMDH) et a touché la majorité des produits, mais principalement les pro-
duits énergétiques (-13,2%), alimentaires (-18,1%) et des produits finis de 
consommation (-5,4%). D’après le HCP, le PIB du Maroc devrait croître de 
4,6 % en volume en 2013 au lieu de 2,7 % en 2012, grâce à la bonne cam-
pagne agricole 2012-2013. •

•Infos pratiques

Les salons au Maroc

Aerospace meetings
casablanca 
Convention d’affaires internationale des indus-
tries aéronautiques, spatiales et de la Défense à 
Casablanca, Maroc
du 30 septembre au 2 octobre 2013

EMEX 
Salon pour les professionnels du B2B en 
marketing, communication, événements et 
promotion, à Zurich, Suisse
du 20 au 22 août 2013 

INELTEC 
Salon international de l’électronique industrielle, 
de l’électrotechnique et de l’automatisation à Bâle, 
Suisse
du 24 au 27 septembre 2013

Les salons en Suisse

10e édition du Salon de 
l’investissement
et de la création d’entreprise 
Thème : «  La TPE/PME au service de l’écono-
mie marocaine » à Tanger, Maroc
du 21 au 23 août 2013 

Source : Administration fédérale
des douanes suisses

Total

Textiles, habillement, chaussures

Produits de l’agriculture, sylviculture et pêche

Machines, appareils, électronique

Véhicules

Produits des industries chimiques et connexes

Cuirs, caoutchouc, matières plastiques

Articles d’aménagement intérieur, jouets, etc.

Instr. de précision, horlogerie et bijouterie

Pierres et terres

Métaux

Papier, produits des arts graphiques

8 384 509

300 326

7 200 474

57 203

745 381

5 573

16 304

13 288

226

21 663

21 741

913

50 156 028 

20 942 366

15 113 146

6 110 283

6 724 156

230 379

581 718

131 238

96 036

46 044

101 726

15 174

Groupes selon la nature Kg CHF

Importations suisses du Maroc
durant le 1er trimestre 2013

Total

Produits des industries chimiques et connexes

Machines, appareils, électronique

Instr. de précision, horlogerie et bijouterie

Produits de l’agriculture, sylviculture et pêche

Papier, produits des arts graphiques

Cuirs, caoutchouc, matières plastiques

Métaux

Textiles, habillement, chaussures

Produits énergétiques

Véhicules

Produits divers, tels que les instruments de musique   
et les articles d’aménagement intérieur

Pierres et terres

2 230 985

493 633

307 593

6 958

409 799

60 835

257 162

67 635

75 039

2 435 461

10 518

5 761

138 416

63 851 854

27 818 419

13 436 779

7 895 835

6 331 537

1 832 440

754 1831 807 

742 524

2 734 601

579 272

944 658

487 676

699 933

Groupes selon la nature Kg CHF

Exportations suisses à destination du Maroc
durant le 1er trimestre 2013

Source : Administration fédérale
des douanes suisses

 1,9%
Les exportations marocaines s’inscrivent 

en recul de 1,9% à fin mai 2013 par 
rapport à la même période en 2012. 

2,7%
Selon le Haut-commissariat au plan, 
le taux de croissance de l’économie 
marocaine est passé à 2,7% en 2012, 
contre 5% en 2011.

1,5%
D’après le Crédit Suisse, le PIB en 
Suisse devrait croître de 1,5% en 
2013, et passer à 2% en 2014
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Concentré d’innovation

10 ans de recherche dans 1 cm3

Nos innovations permettent de

traiter des millions de personnes

qui souffrent, tout en améliorant

leur qualité de vie.

Nous leur donnons de l’espoir.

Nous innovons la santé



Création de valeur partagée
Nutrition     Eau     Développement Rural

Nestlé est présent au Maroc depuis 85 ans et s’engage chaque jour à soutenir la com-
munauté locale à travers la Création de Valeur Partagée

• Lancement du programme d’éducation nutritionnelle et physique « Healthy Kids Program »
• Produits à valeurs nutritive enrichie répondant aux besoins locaux
• Expérience du 1er groupe agroalimentaire mondial

• Protection de l’environnement est une priorité absolue
• Partenariat avec la Fondation Mohamed VI pour l’environnement à travers le programme 
Jeune Reporter afin de sensibiliser les générations futures et l’aménagement du parc de l’Ermi-
tage à Casablanca
• Création d’une station d’épuration integrée pour notre usine d’El Jadida

• Relations durables avec plus de 16 000 producteurs de lait dans la région de Doukkala, 
Chaouia...
• Partenariat avec Injaz Al Maghrib pour contribuer à l’émergence d’une nouvelle génération 
d’entrepreneurs émanant du milieu rural
• Partenariat avec la fondation Zakoura pour combattre l’analphabétisme en milieu rural
• Création de 9 écoles => Plus de 3000 enfants scolarisés depuis 1997

Nutrition

Eau

Développement Rural


